AVENANT N°1  
ENTRE LES SOUSSIGNÉS :

La Société « Etablissements A. MURE » Société Anonyme à Directoire et Conseil de Surveillance au capital de 12 000 000 Euros dont le siège social est à LYON 3ème, 113 cours Albert Thomas, immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés sous le numéro B 955 515 937,

Représentée aux présentes par Marc PITANCE, Responsable Immobilier,

Ci-après dénommée « LE BAILLEUR »

D’UNE PART

La Société LES NOUVEAUX COURSIERS, Société Anonyme au capital de 40 000 Euros dont le siège social est à Paris 12ème, 25 rue Dagorno, immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de Paris, sous le numéro B 332 631 375, 

Représentée aux présentes par Monsieur Eric DARRAS, Président Directeur Général, dûment habilité à l’effet des présentes.

Ci-après dénommée « LE PRENEUR »

D’AUTRE PART

IL EST PREALABLEMENT EXPOSE CE QUI SUIT :

Suivant acte sous seing privé en date du 19 mars 2001, à Lyon,  le Bailleur a consenti au Preneur un bail commercial portant sur un local (lot 504/505 bâtiment L) à usage d’activité, de stockage et de bureaux dépendant du Parc d’Activités MURE sis à Ivry-sur-Seine, 26 Rue Robert Witchitz pour une durée de neuf années ayant pris effet le 1er avril 2001 moyennant un loyer de base annuel de 60 979,61 € HT et sous diverses charges et conditions énoncées au dit acte.

Le Preneur a signifié au Bailleur par un acte extrajudiciaire daté du 13 juillet 2006 son congé du lot 504/505 pour le 31 mars 2007, qui constitue la fin de la deuxième période triennale.

Par lettre en RAR reçu le 16 février 2006, le Preneur renonce à son congé signifié le 13 juillet 2006 et le Bailleur par une lettre en RAR envoyée le même jour accepte la rétractation du congé du Preneur et prends acte que le bail ci-dessus mentionné se poursuivra sur la troisième période triennale.

Entretemps, les parties se sont rapprochées et ont convenu de modifier le loyer de base annuel à la baisse sur la période correspondant à la troisième période triennale, le Bailleur acceptant d’apporter sa contribution pour faire baisser les frais fixes de l’établissement qui exploite le lot 504/505 et ainsi permettre le maintien en place de l’établissement dans le même local.
CECI EXPOSE, IL A ETE CONVENU DE MODIFIER LE BAIL DU 19 MARS 2001 COMME SUIT :
IV - LOYER
La phrase suivante est à supprimer :
Le présent bail est consenti et accepté moyennant un loyer annuel de base de 

* HT……………………………………………………………………………400.000 F.(60.979,61 €)

* T.V.A. 19,60% ………………………………………………………………..78.400 F.(11.952,00 €)
* T.T.C…………………………………………………………………………478.400 F.(72.931,61 €)

La phrase suivante est à ajouter :
Le présent bail est consenti et accepté moyennant un loyer de base : 

pour les deux premières périodes triennales de :
* HT……………………………………………………………………………400.000 F.(60.979,61 €)

* T.V.A. 19,60% ………………………………………………………………..78.400 F.(11.952,00 €)

* T.T.C…………………………………………………………………………478.400 F.(72.931,61 €)

pour la troisième période triennale de :
* HT………………………………………………………………………………………..62.000,00 €
* T.V.A. 19,60% …………………………………………………………………………..12.152,00 €
* T.T.C……………………………………………………………………………………..74.152,00 €
Pour la troisième période triennale, il sera appliqué la même clause d’échelle mobile que celle prévue au bail mais en neutralisant l’effet de l’indexation sur la période des six premières années du bail.

Par conséquent, le loyer sera réajusté pour la première fois le 1er avril 2008 puis le 1er avril 2009 proportionnellement à la variation de l’indice INSEE de la construction. Sera retenu comme indice de référence, l’indice du 3ème trimestre 2006, soit 1381.
Toutes autres clauses, charges et conditions du bail liant les parties demeurent inchangées et restent en vigueur, les parties entendant en outre que le présent avenant s’incorpore audit bail et ne fasse qu’un avec lui.

Fait en deux exemplaires,

A Lyon, le
LE BAILLEUR (1)






LE PRENEUR (1)
(1) Faire précéder la signature de la mention « lu et approuvé »
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